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Avertissement 
 

Malgré le grand soin apporté à la préparation de ce recueil de législation, celui-ci 
peut comporter des erreurs involontaires. Seules les versions des textes publiées au 
Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg (depuis le 1er janvier 2017) et au Mé-

morial du Grand-Duché de Luxembourg (jusqu’au 31 décembre 2016) font foi. 
 
 
 

Mises à jour 
 

La version la plus récente de ce recueil peut être obtenue sur notre site : 
 http://www.thewes-reuter.lu/FR/Publications/telechargements.html 

 



 

 3 

1. Procédure administrative non contentieuse 
 

Loi du 1er décembre 1978 réglant 
la procédure administrative non contentieuse 

Mém. A n° 87 du 27 décembre 1978, p. 2486. 

 

 
Art. 1er. Le Grand-Duc est habilité à édic-

ter un corps de règles générales destinées à 
réglementer la procédure administrative non 
contentieuse. 

Ces règles doivent notamment assurer le 
respect des droits de la défense de l’adminis-
tré en aménageant dans la mesure la plus 
large possible la participation de l’administré 
à la prise de la décision administrative. 

Dans ce cadre, elles assurent la collabora-
tion procédurale de l’administration, consa-
crent le droit de l’administré d’être entendu 
et d’obtenir communication du dossier admi-
nistratif, imposent la motivation des actes ad-
ministratifs et indiquent le mode de procéder 
des organismes consultatifs. 

Art. 2. Des règlements grand-ducaux 
peuvent modifier et compléter les règles gé-
nérales établies par le règlement visé à l’ar-
ticle premier pour les adapter aux différentes 
procédures particulières. 

 
1  La loi du 1er décembre 1978 visait à l’origine la « Com-

mission de travail » de la Chambre des députés, mais 
cete dénomination a été modifiée par la Loi du 17 juin 

Des règlements grand-ducaux peuvent 
également modifier les lois et règlements 
existants dans la mesure requise pour les 
adapter aux règles générales établies par le 
règlement grand-ducal visé à l’article pre-
mier. 

Art. 3. Les règlements grand-ducaux 
prévus par la présente loi sont à prendre sur 
avis du Conseil d’Etat et de l’assentiment de 
la Conférence des Présidents de la Chambre 
des Députés1. 

Art. 4. Les règles établies par le règle-
ment grand-ducal visé à l’article premier 
s’appliquent à toutes les décisions adminis-
tratives individuelles pour lesquelles un texte 
particulier n’organise pas une procédure spé-
ciale présentant au moins des garanties équi-
valentes pour l’administré. 

Art. 5. La présente loi et ses règlements 
d’exécution ne s’appliquent pas à la matière 
des contributions directes. 

2000 (…) relative à la dénomination de la Commission 
de Travail de la Chambre des Députés. 
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Règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre 

par les administrations relevant de l’État et des communes 
Mém. A n° 87 du 27 décembre 1978, p. 2486. 

 

Art. 1er. Toute autorité administrative sai-
sie d’une demande de décision examine d’of-
fice si elle est compétente. 

Lorsqu’elle s’estime incompétemment sai-
sie, elle transmet sans délai la demande à 
l’autorité compétente, en avisant le deman-
deur. 

Lorsque la compétence d’une autorité sai-
sie est contestée par une partie intéressée à 
la décision au fond, l’autorité saisie doit sta-
tuer sur sa compétence par une décision mo-
tivée. 

Art. 2. Les différents délais de procé-
dure et de recours sont censés observés lors-
que l’administré s’est adressé en temps utile 
à l’autorité incompétente. 

Art. 3. Toute autorité administrative est 
tenue d’appliquer d’office le droit applicable 
à l’affaire dont elle est saisie. 

Art. 4. Les avis des organismes consul-
tatifs pris préalablement à une décision doi-
vent être motivés et énoncer les éléments de 
fait et de droit sur lesquels ils se basent. 

Lorsqu’il s’agit d’un organisme collégial, 
l’avis doit indiquer la composition de l’orga-
nisme, les noms des membres ayant assisté 
à la délibération et le nombre de voix expri-
mées en faveur de l’avis exprimé. Les avis sé-
parés éventuels doivent être annexés, sans 
qu’ils puissent indiquer les noms de leurs au-
teurs. 

Art. 5. Lorsqu’une décision administra-
tive est susceptible d’affecter les droits et in-
térêts de tierces personnes, l’autorité admi-
nistrative doit lui donner une publicité adé-
quate mettant les tiers en mesure de faire va-
loir leurs moyens. 

Dans la mesure du possible, l’autorité ad-
ministrative doit rendre publique l’ouverture 
de la procédure aboutissant à une telle déci-
sion. 

Les personnes intéressées doivent avoir la 
possibilité de faire connaître leurs observa-
tions. 

La décision définitive doit être portée par 
tous moyens appropriés à la connaissance 
des personnes qui ont présenté des observa-
tions. 

Art. 6. Toute décision administrative 
doit baser sur des motifs légaux. 

La décision doit formellement indiquer les 
motifs par l’énoncé au moins sommaire de la 
cause juridique qui lui sert de fondement et 
des circonstances de fait à sa base, 
lorsqu’elle : 

-  refuse de faire droit à la demande de 
l’intéressé ; 

-  révoque ou modifie une décision anté-
rieure, sauf si elle intervient à la de-
mande de l’intéressé et qu’elle y fait 
droit ; 

-  intervient sur recours gracieux, hiérar-
chique ou de tutelle ; 

-  intervient après procédure consultative, 
lorsqu’elle diffère de l’avis émis par 
l’organisme consultatif ou lorsqu’elle 
accorde une dérogation à une règle gé-
nérale. 

Dans les cas où la motivation expresse 
n’est pas imposée, l’administré concerné par 
la décision a le droit d’exiger la communica-
tion des motifs. 

L’obligation de motiver n’est pas imposée 
lorsque des raisons de sécurité extérieure ou 
intérieure de l’Etat s’y opposent ou lorsque 
l’indication des motifs risque de compro-
mettre le respect de l’intimité de la vie privée 
d’autres personnes. 

Art. 7. Lorsque la décision doit être mo-
tivée, les délais de recours tant contentieux 
qu’administratifs ne courent qu’à partir de la 
communication des motifs. 

Art. 8. En dehors des cas où la loi en dis-
pose autrement, le retrait rétroactif d’une dé-
cision ayant créé ou reconnu des droits n’est 
possible que pendant le délai imparti pour 
exercer contre cette décision un recours con-
tentieux, ainsi que pendant le cours de la pro-
cédure contentieuse engagée contre cette dé-
cision 

Le retrait d’une telle décision ne peut in-
tervenir que pour une des causes qui auraient 
justifié l’annulation contentieuse de la déci-
sion. 

Art. 9. Sauf s’il y a péril en la demeure, 
l’autorité qui se propose de révoquer ou de 
modifier d’office pour l’avenir une décision 
ayant créé ou reconnu des droits à une partie, 
ou qui se propose de prendre une décision en 
dehors d’une initiative de la partie concernée, 
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doit informer de son intention la partie con-
cernée en lui communiquant les éléments de 
fait et de droit qui l’amènent à agir. 

Cette communication se fait par lettre re-
commandée. Un délai d’au moins huit jours 
doit être accordé à la partie concernée pour 
présenter ses observations. 

Lorsque la partie concernée le demande 
endéans le délai imparti, elle doit être enten-
due en personne. 

L’obligation d’informer la partie concernée 
n’existe que pour autant que l’autorité com-
pétente est à même de connaître son adresse. 
Les notifications sont valablement faites à 
l’adresse indiquée par la partie ou résultant 
de déclarations officielles. 

Art. 10. Toute partie à une procédure ad-
ministrative a le droit de se faire assister par 
un avocat ou, dans des affaires de nature 
technique, d’un conseil technique. Elle 
pourra également se faire représenter sous 
les mêmes distinctions, sous réserve des cas 
où sa présence personnelle est requise. 

En cas de désignation d’un mandataire, 
l’autorité adresse ses communications à ce-
lui-ci. Toutefois, la décision finale est en 
outre notifiée à la partie elle-même. 

Art. 11. Tout administré a droit à la com-
munication intégrale du dossier relatif à sa 
situation administrative, chaque fois que 
celle-ci est atteinte, ou susceptible de l’être, 
par une décision administrative prise ou en 
voie de l’être. 

Il peut demander, à cette occasion, le re-
trait de son dossier de toute pièce étrangère 
à l’objet du dossier, si elle est de nature à lui 
causer un préjudice. La décision prise par 
l’Administration sur sa demande est suscep-
tible de recours devant la juridiction compé-
tente. 

Art. 12. Toute personne concernée par 
une décision administrative qui est suscep-
tible de porter atteinte à ses droits et intérêts 
est également en droit d’obtenir communica-
tion des éléments d’informations sur lesquels 
l’Administration s’est basée ou entend se ba-
ser. 

Art. 13. Dans tous les cas, la communica-
tion des pièces pourra être refusée si : 

-  des intérêts publics importants exigent 
que le secret soit gardé ; 

-  des intérêts privés importants, notam-
ment ceux des parties ayant des inté-
rêts opposés, exigent que le secret soit 
gardé ou lorsque les pièces contiennent 
des informations pouvant constituer 
une atteinte à l’intimité de la vie privée 
d’autres personnes ; 

-  il y a péril en la demeure et que la dé-
cision ne peut être différée. 

La pièce dont la consultation a été refusée 
à la partie ne peut être utilisée à son désa-
vantage que si l’autorité lui en a préalable-
ment communiqué par écrit le contenu es-
sentiel se rapportant à l’affaire et lui a donné 
l’occasion de présenter ses observations. 

Art. 14. Les décisions administratives re-
fusant de faire droit, en tout ou en partie, aux 
requêtes des parties ou révoquant ou modi-
fiant d’office une décision ayant créé ou re-
connu des droits doivent indiquer les voies de 
recours ouvertes contre elles, le délai dans le-
quel le recours doit être introduit, l’autorité à 
laquelle il doit être adressé ainsi que la ma-
nière dans laquelle il doit être présenté. 

Art. 15. Le présent règlement grand-du-
cal entrera en vigueur le premier jour du troi-
sième mois suivant celui de sa publication au 
Mémorial en ce qui concerne les autorités ad-
ministratives relevant de l’Etat et le premier 
jour du sixième mois à l’égard des autorités 
administratives relevant des communes. 

Art. 16. Notre Président du Gouverne-
ment, Ministre d’Etat, Notre Ministre de la 
Justice et Notre Ministre de l’Intérieur, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent règlement qui sera pu-
blié au Mémorial. 
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Loi du 29 mai 2009 portant abolition de l'obligation de fournir une copie 
certifiée conforme d'un document original. 

Mém. A n° 122 du 4 juin 2009, p. 1745. 

 

Art. unique. Dans toute procédure admi-
nistrative relevant de l'Etat, des communes 
ou d'une personne morale de droit public, la 
certification conforme à l'original de la copie 
d'un document délivré par une autorité admi-
nistrative luxembourgeoise ou d'une autorité 
administrative d'un autre Etat membre de 
l'Union européenne à produire dans cette 
procédure ne peut être exigée. En cas de 
doute sur la validité de la copie produite ou 
envoyée, la présentation de l'original peut 
être demandée, avec indication des motifs à 
la base de cette demande.
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2. Langues 
 

Loi du 24 février 1984 sur le régime des langues 
Mém. A n° 16 du 27 février 1984, p. 196. 

 

Art. 1er. Langue nationale. 

La langue nationale des Luxembourgeois 
est le luxembourgeois. 

Art. 2. Langue de la législation. 

Les actes législatifs et leurs règlements 
d’exécution sont rédigés en français. Lors-
que les actes législatifs et réglementaires 
sont accompagnés d’une traduction, seul le 
texte français fait foi. 

Au cas où des règlements non visés à 
l’alinéa qui précède sont édictés par un or-
gane de l’Etat, des communes ou des éta-
blissements publics dans une langue autre 
que la française, seul le texte dans la langue 
employée par cet organe fait foi. 

Le présent article ne déroge pas aux dis-
positions applicables en matière de conven-
tions internationales. 

Art. 3. Langues administratives et judi-
ciaires. 

En matière administrative, contentieuse 
ou non contentieuse, et en matière judi-
ciaire, il peut être fait usage des langues 
française, allemande ou luxembourgeoise, 
sans préjudice des dispositions spéciales 
concernant certaines matières. 

Art. 4. Requêtes administratives. 

Lorsqu’une requête est rédigée en luxem-
bourgeois, en français ou en allemand, l’ad-
ministration doit se servir, dans la mesure 
du possible, pour sa réponse de la langue 
choisie par le requérant. 

Art. 5. Abrogation. 

(…) 

 


